
202 2  DJS  51  Centres  Paris  Anim’  Arras  et  Censie r  (5 ème ) - Déléga tion  de  service  public
pour  la  gestion  des  équipem e n t s  - Approba tion  du  principe  de  passa t ion  

Le  Conseil  de
Paris,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  notam m e n t  ses  articles  L. 2511- 1  et
suivants  ainsi  que  les  articles  L.  1410- 1  à  L.  1410- 3,  L.1411- 1,  L.  1411- 3  à  L.  1411-
19  ;

Vu  le  Code  de  la  Command e  Publique  ;

Vu  le  vote  du  Conseil  du  5 ème  arrondisse m e n t  en  date  du  29  novembr e  2021  décidan t
du  mode  de  gestion  déléguée  pour  les  centre s  Paris  Anim’  Arras  et  Censier  (5 ème ) ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du                                     par  lequel  la  Maire  de
Paris  soumet  à  son  approba t ion  le  principe  de  passa t ion  d’une  convention  de
déléga tion  de  service  public  pour  la  gestion  des  cent res  Paris  Anim’  Arras  et  Censie r
(5 ème ) ;

Vu  l’avis  du  18  janvier  2022  de  la  Commission  Consulta tive  des  Services  Publics  
Locaux  prévue  à  l’article  
L.  1411- 4  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  5 e  arrondisse m e n t  en  date  du ;

Sur  le  rappor t  présen té  par  Mme  Hélène  BIDARD  au  nom  de  la  6 ème  commission  ;

Délibèr e

Article  1  - est  approuvé  le  principe  de  la  passa t ion  d’une  convention  de  déléga tion  de
service  public  pour  la  gestion  des  centre s  Paris  Anim’  Arras  et  Censier  (5 ème ).

Article  2  -  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  engage r ,  sur  la  base  du  rappor t  prévu  par
l’article  L.  1411- 4  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  joint  à  la
présen t e  délibéra t ion,  la  procédu r e  de  consulta t ion  ainsi  qu’à  accompli r  tous  les  actes
prépa ra to i r e s  à  la  passa t ion  du  contra t  de  déléga tion  de  service  public  et,  en
applica tion  de  l’article  R.  3121- 6  du  Code  de  la  command e  publique,  lorsque
qu’aucune  candida tu r e  ou  aucune  offre  n'a  été  reçue  ou  lorsque  seules  des
candida tu r e s  irrecevable s  ou  des  offres  inapprop rié es  ont  été  déposées ,  à  recouri r  à
une  procédu re  sans  publicité  ni  mise  en  concur r e nc e  préalables.
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